RÉFLEXIONS  RAPIDES 

SUR 

LE  PROJET  DU  PLAN 

DE  LA  MUNICIPALITÉ  DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 

Par  un  des  Repréfentans  Député  du  Dijiricl 
de  Sainte-EUfabtth, 

II  s’agît  d’organifer  non  une  nouvelle  munici- 
palité 5 mais  une  commune  & ralTemblée  de  fes 
repréfentans  dans  Paris.  On  a nommé  des  com- 
’mifTaires  pour  en  drefler  le  plan.  L’alTemblée 
nationale  le  defire , pour  en  faire  le  modèle  de 
toutes  les  communes  du  royaume.  D’après  le 
nouvel  ordre  de  chofe  , ce  plan  doit,  en  donnant 
une  nouvelle  conftîtutiôn  à la  capitale  , nous 
éloigner  fur^touc  du  régime  arlftocratique  donc 
nous  avons  eu  tant  de  peine  à nous  aifranchir. 

Le  pian  ^ropofé  ne  pofe  fur  aucune  bafe , au- 
cun principe  ne  paroît  l’avoir  dirigé.  Tracé  fur 
les  anciennes  formes , c’ed  plutôt  une  extenfion 
de  la  municipalité  anéantie  , qu’une  conüitution 
nouvelle  dont  la  métropole  attend  fa  régéné- 
ration. 

L’aflemblée  nationale  nous  a cependant  donné 
un  exemple  à fuivre.  Voyez  la  préparer  les  ma- 
tériaux de  la  conftitution  : des  maximes  claires, 
précifes  , définiflent  l’homme  , fes  droits , fes 


devoirs  ; une  déclaration-des  droits  des  indivi- 
dus , précédé  celles  de  la  nation.  A mefure  que 
les  principes  fe  développent , on  voit  s’élever 
l’édifice  de  la  liberté;  c’eft  la  philofophie  qui 
pofe  les  bafes  d’un  grand  empire  que  le  pamo- 
triocifme  s’emprefîe  de  confolider. 

La  conftitution  d’une  cité  doit  avoir  les  mêmes 
élémens.  Qu’eft-ce  qu’un  citoyen  ? quels  font 
fes  droits,  fes  devoirs  ? qu’eft-ce  qu’un  diltrid? 

quel  doit  être  fon  régime  ? que  font  fes  repré- 
fentans,  leur  caradere , leurs  pouvoirs?  enfin 
qu’eft-ce  que  la  commune  ? quelles  doivent  être 
fa  force  & fon  autorité  ? ' 

Ces  queftions  fimples  euflent  amené  de 
grandes  vérités  ; on  eût  connu  le  terme  du  pou- 
voir individuel , l’étendue  de  celui  de  la  géné- 
ralité des  citoyens.  Comme  on  ne  définit  rien  dans 
le  plan , êc  qu’on  n’a  pas  foupçonné  la  nature 
des  droits  de  la  commune , on  a cru  que  dé- 
truire étoit  édifier , ôc  on  eft  refte  la. 

Ainfi,  parle  premier  article  on  fupprime  les 
offices , charges , places  civiles  & militaires;  on 
fe  fubroge  à la  voierie  , aux  recettes , aux  im- 
pofitlons  ; on  s’empare  des  attributions.  Aftü-^ 
rément  ceux  qui , dans  ce  plan  , voudroit  lire 
l’hiftoire  de  notre  révolution  , croiront  que 
nous  avons  envahi  tout  ce  qui  ne  nous  appar- 
tenoit  pas  ; ils  y verront  l’oeuvre  de  la  violence. 


/ • 

/ 


(5) 

.nlle  oart  le  droit  de  la  raifon,  & la  conquête 

:f  juCde  notre  autorité  leur  paroîtral’ulur- 

tjation  de  l’injuftice» 

Si  l’on  eût  pofé  en  principe  qu’a  a commun 

appartiennent  tous  les  pouvoirs 
&de  police  (1  ) ; que  la  conftitution  en  commui^^e 
eft  un  retour  au  droit  commun , que  tout  pou- 
voir,  hors  cette  commune,  eft  une  uOirpat  , 
alors  on  eût  fenti  que  tout  ce  qui  ne  deri  p 
êc  n’appartient  pas  à la  commune  , oit  etre 
truit,  & les  deftruaions  euffent  été 

Faute  d’avoir  réfléchi  fur  1 etendue  du  p 
voir  de  ces  communes , on  a omis  une  ou  e 
d’objets  qui  lui  appartiennent  : par  exernp  e 
le  pouvoir  judiciaire  s’eft  empare  ae  ^ ’ 
JiLn  gracieufe , & de  « ,u.  çonceree  1 & 

les  aftes  de  l’homme  en  locieie, 

„„  p,..,  r^ronQUlS  fut  lul  CBS 

objets , en  ne  lui  laiflfant  abfolumenc  que  le 

contentieux. 

Une  commune  bien  conçue  eft  lame  de 
toute  la  cité  ; chaque  point  de  fa  fuperficie  s y 
rapporte,  & centre  de  toutes  les  parties,  cha- 
cune doit  y puifer  la  vie,  à fon  tour  elk  s or- 
ganife  de  l’aftion  fimultanée  de  mutes  fes  par- 

6)  Le  judicUire  civil^&  criminel  excepté  . encor  la 
commune,  a-t-elle  le  droit  d'en  préfentet  les  membres  au 
pouvQii:  executif.  X 
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ties.  Si  on  n’a  voulu  que  fe  enter  fur  les  an- 
ciennes municipalités,  démembrées  par  une 
foule  de  tribunaux  d’exceptions,  & replâtrées 
à chaque  befoin  d’argent  par  des  arrêts  du 
confeil  , on  a bien  fait  de  ne  pas  aller  plu* 
loin.  Mais  fi  enfin  on  a reconnu  la  dignité  & 
les  droits  de  l’homme  réuni  en  cité , dépofant 
tous  les  pouvoirs  individuels  en  commun  pour 
en  faire  fortir  un  pouvoir  unique,  alors  on  a 
du  en  fentir  toute  l’énergie  : c’eâ  un  peuple 
nouveau  qui  s’établit  dans  une  cité  nouvelle. 
Si  trois  cents  mille  guerriers  venus  du  Nord 
' çomme  autrefois , s’étoient  emparés  de  Paris 
& des  environs,  croit-on  que  le  fécond  ar- 
ticle de  leur  conftitution  eût  été  : La  muniàpa- 
ite  Cl-AFRis  établie  aura  tous  les  pouvoirs  d"ad^ 
mn^draaon  & de  jur^a^on  cr-DEVANT  attri- 
bués â l’hôtel,  de -ville,  tant  dans  Paris,  qu’au 
dehors,  fauj  les  limitations  indiquées , é/c....  Ce 
peuple  conquérant , c’eâ  nous. 

^ Dans  fes  détails  i le  plan  paroît  très-peu  con- 
féquent  ; les  officiers  des  diltrids  changent  tous 
les  ans , le  maire  tous  les  deux  ans , le  com- 
mandant-général  & quelques  préfidens  bus  les 
trois  ans  , d’autres  préfidens  & les  échevins  tous 
les  quatre  ans,  les  afTeffieurs  tous  les  cinq  ans' 

On  prétend  qu’il  y a là-delTous  une  grande  çdm- 
inaifon  d’idées,  nous  avouons  ne  pas  fentir 
a quoi  tient  eette  extenfion  variée  de  pouvoirs. 
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De  même  le  maire  peut  être  continué  deux 
ans  , le  commandant-général  & le  préfident  du 
domaine  feul , trois  ans  ; le  préfident  de  police 
& le  procureur-général  quatre  ans.  Ne  fent-on 
pas  que  dans  ces  quatre , fix  ou  huit  années^  ces 
cinq  importans  & principaux  officiers  peuvent , 
aidés  de  l’intrigue  pu  du  pouvoir  ^ fe  faire  per- 
pétuer dans  leur  adminiftration  ; n’eft-ce  pas 
fe  jeter  dans  les  bras  de  l’ariftocratie  f 

Pourquoi  des  afleffeurs  , »des  échevins  , des 
préfidens  ? pourquoi  aux  uns  le  travail aux 
autres  l’infpedion  ? pourquoi  le  pouvoir  réfide- 
t-il  plus  long-tems  ou  plus  adivement  fur  une 
tete  que  fur  une  autre?  Les  co- opérateurs  d’une 
commune  font  égaux  ; l’un  ne  doit  pas  être  plus 
puiflant  que.  l’autre  , tous  doivent  être  appelles 
pour  faire  a leur  tour  le  fervice  ; la  fûreté  Sc 
confervation  d’une  cité  pofenc  fur  l’équilibre 
des  pouvoirs. 

Ainfi  que  dans  l’ancien  régime  ou  le  lende- 
main de  S.  Roch , un  écheviii  fortant  de  place 
auroit  reçu  une  bourrade  du  garde  qu’il  com- 
mandoit  la  veille  ; maire  | commandant,  pré- 
fidens , echevins,  afTefleurs , repréfentans  fortis 
de  leurs  fondions  , rentrent  tellement  dans  la 
foule  qu  ils  s’y  trouvent  perdus.  Pourquoi  ne 
pas  mettre  a profit  leurs  lumières  & récom- 
penfer.  leurs  travaux  , en  leur  confervaht,  foit 
^dacs  leurs  diftrids  ^ foie  dans  les  communes , 
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des  places  d'honneur  qui  leur  feroîent  afFeâées; 
qui , pour  prix  de  leurs  fervices  ^ leur  attire- 
roienc  pour  le  refte  de  leurs  vies  le  refped:  de 
leurs  concitoyens  ? 

Dans  le  plan,  un  inconnu  peut,  fi  le  fort  le 
favorife , être  porté  tout-à-coup  dans  les  hautes 
places  de  radminiftratiori , fans  l’avoir  mérite 
par  fes  fervices  dans  les  places  inférieures.  Pour- 
quoi ces  éminentes  places  ne  font-elles  pas  pre- 
fentées  en  perfped:ive  comme  la  recompenfe 
d’une  bonne  conduite  , d’adivité , d’exadinide 
dans  les  devoirs  fucceffifs  à remplir  dans  les 
diftrids‘&  dans  la  commune. 

Les  diftrids  ne  font  point  organifés  dans  le 
plan.  On  marque  bien  ce  que  leurs  comités 
feront  tenus  de  faire  , mais  on  ne  détermine 
rien  fur  les  pouvoirs  des  diftrids  , ni  fur  ceux 
des  comités  : il  eft  cependant  très-important  de 
les  afiigner  clairement  > la  mobilité  ôc  ifincer- 
tîtiide  des  principes  à cet  égard  nous  condui- 
Toient  bientôt  à l’anarchie , & c’étoic  de  cette 
fixation  fur- tout  que  devoit  s’occuper  le  plan  (i). 


(î)  On  avoir  d’excelîens matériaux  là-defTus  dans  1 arreté 
très-bien  fait  du  diftrid  de  Saint-Opportune,  du  y août. 
Si  chaque  partie  de  i’adminiftration  communale  avoir  un 
arrêté  aulG^bieu  raifonné , l’ouvrage  ferait  bientôt 
achevé. 
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Une  commune  qui  s’élève  dans  iln  état  de- 
venu libre,  ne  peut  exercer  Tes  pouvoirs  lans 
Tautorifation  du  pouvoir  légiflatif  5c  fans  le  con- 
cours du  pouvoir  executif  Ce  point  important, 
n’a  point  été  traite  dans  le’plan  ; de  la  naît  cette 
queftion  : Les  repréfentans  d’une  commune 
font-ils  invertis  des  pouvoirs  par  le  feul  fait  de 
la  nomination  de  Jeurs  dirtriéls , 5c  leur  conf- 
titution  en  commune  fufïit  elle  ? 

L’adminirtration  de  la  commune , dans  le  plan  ^ 
eft  divifé  en  neuf  départemens  ; nul  rapport  , 
nulle  liaifon  entr’eux , ce  font  neuf  adminillra- 
tions  bien  diftinéles  qui  ne  rapprochent  jamais 
les  co-opérateurs.  N’eft-ce  pas  indiquer  à l’in- 
trigue qu’on  pourra  les  divifer,  les  féparer  quand 
on  le  voudra.  MalHeur  à nous  fi  jamais  on  en 
peut  démembrer  une  patrie,  nous  retomberons 

dans  . iVCwIavagej^  : „ ' 

N’y  a-t-il  donc  rien  dans  ce  plan,  dira-t-on? 
Nous  fommes  loin  de  le  dire  ; il  faut  le  con- 
ferver  , les  'matériaux  en  font  bons.  M^is  l’ar- 
chitede  , l’homme  de  génie  n’a  pas  encore 
donné  fon  pîà'n.  Bn  attendant , occupons  tou- 
jours le  bâtiment  tel  qu’il  eft , .logeons-nous-y 
comme  nous  poqrrdns  ; le  tems  5c  l’expérience 
nous  apprendront  comment  doit  être  conftruie 
cet  important  édifice  que  doit  habiter  une  im- 
menfe  famille  , où  chacun  doit  trouver  pro- 
îQâïoB  ^ fûreté , aifance  ; aflù  rément  quinz@ 


Jours  ne  fuffifent  pas  pour  une  pareille  cont 
trudion,  V 

Comme  il  faut  organifer  provifolrement  l’ad- 
miniftracion , & que  rout  fouffre  de  ce  défaut 
d’organifation , je  crois  devoir  propofer  la  répar* 
cidon  des  bureaux  & dix  déparcemens. 

) S A V O I R : 

I . Subfiftances  5c  approvifionnemens  de  Paris. 

Z,  La  police,  fureté  <5c  illumination. 

3 . Direélion  des  établiflemens  publics. 

4.  Travaux  publics.  ‘ > 

5.  Hôpitaux,  ateliers  de  charité.  . 

» 6.  Domaine  de  la  ville , comptabilité,  caiffe# 

7.  Impofitions. 

S.  Militaire,  gardes  nationales  parifiennes. 

5?.  Tribunal , juri(didlions  gracieufes , con- 
tentieux. 

10.  Secrétariat,  correfpondance , înfpeéHoti  éè 
police  des  diftriéls , décidons  de 

^ biée  générale. 

L’emplacernent  de  Thotel-de-ville  ' 
étroit  pour  le  fervice  des  communes  , 
fupplié  de  vouloir  bien  accorder  & donne 
commune  de  fa  bonne  ville  de  Paris  le  Vieux- 
Louvre  , pour  en  faire  Phôtel  des  comrnunes  , 
qu’elles*  fe  chargeront  de  faire. réparer,  en  y .con- 
fervant  néanmoins  les  académies  & *les  dépôts 


